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 n° 275 031 du 7 juillet 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. ROBERT 

Rue Saint Quentin 3 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 juillet 2021, par X et X, qui déclarent être de nationalité salvadorienne, 

tendant à la suspension et l’annulation d’une décision de rejet d’une demande de prolongation de 

l’autorisation de séjour, prise le 7 mai 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 3 août 2021 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 20 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. JANSSENS loco Me P. ROBERT, avocat, qui comparaît pour les 

parties requérantes, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les requérantes ont déclaré résider en Belgique depuis 2007.  

 

1.2. Le 16 décembre 2015, les requérantes ont introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), invoquant un 

problème de santé dans le chef de la première requérante. 
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Cette demande a été déclarée fondée le 1er février 2016, et les requérantes ont été autorisées au séjour 

temporaire jusqu’au 10 février 2017. Leur titre de séjour a ensuite été prorogé jusqu’au 10 février 2019. 

 

1.3. Le 24 décembre 2018, les requérantes ont sollicité la prorogation de leur autorisation de séjour.  

 

Le 8 mars 2019, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de cette demande et a pris, à l’égard 

des requérantes, deux ordres de quitter le territoire. 

 

Ces décisions ont cependant été annulées par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n° 243 843 

du 10 novembre 2020.  

 

1.4. Le 14 mai 2019, les requérantes ont, chacune, introduit une demande de protection internationale 

auprès des autorités belges. Cette procédure est actuellement toujours pendante.  

 

1.5. Le 7 mai 2021, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de la demande visée au 

point 1.3. Cette décision, notifiée aux requérantes le 1er juillet 2021, constitue l’acte attaqué et est motivée 

comme suit : 

 

« Motifs : 

 

Le problème médical invoqué par [la seconde requérante] [sic] ne peut être retenu pour justifier la 

prolongation du titre de séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la 

loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le médecin de l’Office des Étrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d’origine a été invité à rendre un avis à propos 

d’un possible retour au pays d’origine, le Salvador. 

 

Dans son avis médical rendu le 07.05.2021, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE indique que la raison pour laquelle une autorisation de séjour avait été octoyé, en 

l’occurrence, la non disponibilité d’un médicament, n’est plus d’actualité. En effet, ce médicament est 

désormais disponible au Salvador. Le suivi médicamenteux et autre qui restent nécessaires, sont 

disponibles et accessibles à la requérante. 

 

Etant donné que les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée n’existent plus, ou 

ont changé à tel point que cette autorisation n’est plus nécessaire (article 9 de l’Arrêté Royal du 17 mai 

2007 (M.B. 31.05.2007) fixant des modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi 

du 15 décembre 1980) ; qu’il a été vérifié si le changement de ces circonstances a un caractère 

suffisamment radical et non temporaire. 

 

Que dès lors, vu les constatations faites ci-dessus, il ne paraît plus que l’intéressée souffre d’une maladie 

dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne. 

 

Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 

étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, 

le médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui 

aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical 

concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles…). 

 

Veuillez procéder au retrait du Certificat d’Inscription dans le Registre des Etrangers, délivré aux 

intéressées.» 

 

2. Examen du moyen d’annulation. 

 

2.1. Les parties requérantes prennent notamment un deuxième moyen, tiré de la violation des articles 

9ter, 13, et 62, §2 de la loi du 15 décembre 1980, de l'article 9 de l'arrêté royal du 17 mai 2017 fixant des 

modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 17 mai 2017), 

de l'article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
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fondamentales (ci-après : la CEDH), et des « principes de bonne administration, dont le devoir de soin et 

minutie ». 

 

Observant que « La partie adverse affirme, dans la décision entreprise, que le changement de 

circonstances réside dans le fait que le traitement que nécessite l'état de santé de la première requérante 

est disponible et accessible au Salvador », elles soulignent que « La gravité de la maladie, et dès lors le 

fait que l'absence de traitement entraînerait un risque réel pour la vie de la première requérante ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant, contraire à l'article 3 de la 

CEDH, n'est pas remise en question », et soutiennent qu’ « Il s'en suit une obligation renforcée d'examen 

attentif et rigoureux de l'accessibilité et de la disponibilité des soins au Salvador, puisqu'une mauvaise 

évaluation par la partie adverse entraînerait inévitablement une violation de l'article 3 de la Convention ».  

 

Dans une première branche, elles reprochent à la partie défenderesse de ne pas avoir vérifié que les 

soins sont disponibles au Salvador. Elles relèvent que « Certes, la pharmacie en ligne Asofarma affirme 

sur son site et dans l'échange mail avec le conseil des requérantes qu'elle assure l'approvisionnement du 

médicament Glamatir au Salvador », mais que « Le site de la société contient cependant une clause de 

non-responsabilité », clause qu’elles reproduisent. Elles soutiennent que « La société affirme donc elle-

même en lettres majuscules sur son site ne pas garantir l'approvisionnement », et ajoutent que « En outre, 

son représentant, contacté par mail, n'a pas répondu à la question de savoir combien de personnes étaient 

traité[e]s au Salvador via le médicament Glamatir par son intermédiaire », et que « La phrase clôturant le 

mail du représentant d'Asofarma du 13.7 ne fournit pas, c'est un euphémisme, toutes les garanties quant 

au fait que le médicament serait effectivement disponible : « « J'attends votre réponse à mon mail car 

nous devons être coordonnés pour que votre cliente puisse avoir accès au médicament lorsqu'elle arrivera 

au pays » ». Elles concluent sur ce point en soutenant que « En l'absence de garanties, et donc devant 

le risque d'un traitement inhumain et dégradant causé par l'absence de disponibilité du Glamatir au 

Salvador, la décision entreprise viole l'ensemble des dispositions et principes visés au moyen ». 

 

2.2.1. Sur la première branche du deuxième moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, 

§1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité 

conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner 

dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

A cet égard, l’exposé des motifs de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que cette disposition 

concerne « les étrangers qui souffrent d’une maladie pour laquelle un traitement approprié fait défaut dans 

le pays d’origine ou de séjour, pour lesquels le renvoi représente un risque réel pour leur vie ou leur 

intégrité physique, ou qui implique un risque réel de traitement inhumain ou dégradant dans le pays 

d’origine ou de séjour […] » (Doc. Parl., Ch., 51, n° 2478/001, p. 34). 

 

Le Conseil rappelle également qu’aux termes de l’article 9 de l’arrêté royal du 17 mai 2007 fixant des 

modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980, « L’étranger 

qui a été autorisé à un séjour limité sur la base de l’article 9ter de la loi, est censé ne plus satisfaire aux 

conditions requises pour son séjour au sens de l’article 13, § 3, 2°, de la loi, si les conditions sur la base 

desquelles cette autorisation a été octroyée n’existent plus ou ont changé à tel point que cette autorisation 

n’est plus nécessaire. Pour ce faire, il faut vérifier si le changement de ces circonstances a un caractère 

suffisamment radical et non temporaire ». 

 

Il rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des 

diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement 

de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

2.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur un rapport établi par le 

médecin conseil de la partie défenderesse en date du 7 mai 2021, sur la base des documents médicaux 

produits à l’appui de la demande d’autorisation de séjour introduite, dont il ressort que la première 

requérante est atteinte de la pathologie suivante : « sclérose en plaques », laquelle est « traitée par 

Copaxone® (= Glatiramer) », et que ce traitement serait disponible et accessible au pays d’origine des 
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requérantes, à savoir le Salvador. A cet égard, ledit rapport renvoie à une « requête MedCOI » et au site 

internet de la firme ASOFARMA, s’agissant de la disponibilité du traitement et du suivi nécessaires à la 

première requérante. 

 

S’agissant de la disponibilité du Glatiramer, le Conseil observe que le médecin conseil de la partie 

défenderesse a indiqué à cet égard dans son avis que « Glatiramer est disponible au Salvador (cf. 

ASOFARMA). […] Le site web de la firme ASOFARMA, active notamment au Salvador qui commercialise 

le Glatiramer sous la marque Glamatir® », et a renseigné le lien internet suivant : https://www.asofarma-

ca.com/productos/glamatir-us/.  

 

D’emblée le Conseil relève que, contrairement à ce qui est indiqué dans l’avis précité (à savoir « ces 

informations ont été ajoutées au dossier administratif de l’intéressée »), le dossier administratif ne 

comporte aucune page imprimée à partir du site internet d’ASOFARMA, susmentionné.  

 

Ensuite, il relève que ce lien internet, qui est la seule source produite – de surcroît non officielle – par le 

médecin conseil, fondant la disponibilité du médicament précité, renvoie vers le site internet de la société 

commerciale ASOFARMA. La consultation de ce lien aboutit à une page dédiée au Glamatir®, laquelle 

précise les indications thérapeutiques de ce médicament, sa substance active, sa concentration et son 

conditionnement. Quant à la page internet listant les différents produits commercialisés par ASOFARMA 

(« Products »), elle indique que « The pharmaceutical industry is subject to the regulatory framework of 

each country. The Products section, is exclusively designed to satisfy the need for more information from 

health professionals for the proper use of medication ». 

Par ailleurs, le Conseil observe que la rubrique « About us » du même site indique que « Asofarma Central 

America and Caribbean, is a private company present in every country of the Central American region, 

Dominican Republic and West Indies, that has introduced to the market products with technological 

advances that have made real therapeutic contributions in the different fields of medicine, this has 

awarded the company, respect, prestige and leadership. Asofarma has been in the market since 1992, 

achieving a strong presence and a solid image that has allowed it to become a pharmaceutical leading 

company in various lines of medicine, with ethical and oncological products. Asofarma is established as a 

leading company, being one of the fastest growing in prescription penetration in recent years », que la 

rubrique « Mission » indique que « At Asofarma we are committed to commercialize innovative medicines 

of proven quality, providing health and therapeutic options to the population of Central America and the 

Caribbean, through the commitment and professional competitiveness of our employees, in an 

environment of respect, recognition and development of human talent », et que la rubrique « Vision » 

indique que « To be leaders in the pharmaceutical market of the region, admired by our competitors and 

clients, chosen as the best place to work where our Culture is our greatest competitive advantage » (le 

Conseil souligne). Quant à la page « Technical Area », il en ressort que « The Technical Direction of 

Asofarma Central America and Caribbean has the responsibility to assure the fulfillment of all the technical 

and legal processes, representing our company not only with our clients, but also with the sanitary 

authorities of each country of the region where we commercialize our products ». 

Enfin, la page « Legal Information » mentionne, sous une rubrique « Disclaimer », ce qui suit : « Due to 

continuous medical advances and developments, the information contained in this Portal may not be 

completely up to date, for this reason, such information is provided on an “AS IS” and “AS AVAILABLE” 

basis. WE DO NOT OFFER ANY GUARANTEE OR REPRESENTATION, NOR DO WE ASSUME ANY 

EXPRESS OR IMPLICIT COMMITMENT REGARDING ANY OF THE CONTENTS OF THIS PORTAL 

((INCLUDING, WITHOUT LIMITATION, THAT SUCH CONTENT IS TIMELY, CURRENT, ACCURATE, 

COMPLETE, OR SUITABLE FOR A PARTICULAR PURPOSE OR THAT THE RESULTS THAT MAY BE 

OBTAINED FROM THE USE OF THE SITE ARE ERROR-FREE OR RELIABLE). You agree that use of 

information obtained or downloaded from or through this Site is at your own risk. 

The medical information contained in this Portal is not intended to substitute the professional medical 

advice and we will not respond to any unsolicited email (spam) about personal healthcare issues. The 

information about the products mentioned in this Portal may vary depending on the country. Patients and 

health professionals should make use of local medical resources and contact local health authorities to 

receive information appropriate to their country. YOU SHOULD CONSULT A SUITABLY QUALIFIED 

HEALTH PROFESSIONAL ABOUT ANY PROBLEMS OR SPECIFIC ISSUES RELATED TO THE 

INFORMATION CONTAINED IN THIS PORTAL BEFORE TAKING ANY ACTION » (le Conseil souligne). 

 

Le Conseil ne peut que constater qu’il ressort dudit site internet que ASOFARMA est une société 

pharmaceutique privée implantée notamment en Amérique Centrale et dans les Caraïbes, et que la 

molécule nécessaire à la première requérante y serait commercialisée grâce à cette dernière. Il observe 

cependant qu’aucun autre renseignement, permettant de savoir si le médicament proposé est 

https://www.asofarma-ca.com/productos/glamatir-us/
https://www.asofarma-ca.com/productos/glamatir-us/


  

 

 

CCE X - Page 5 

effectivement commercialisé au Salvador ou, si tel était le cas, permettant de connaitre les endroits du 

pays où celui-ci serait disponible, ne ressort de la page internet renseignée par le médecin conseil de la 

partie défenderesse dans son avis, ni, au demeurant, d’une quelconque autre page dudit site internet, ou 

du reste du dossier administratif. 

Le Conseil considère, dès lors, qu’il ne peut être déduit des informations tirées du site internet précité et 

des informations figurant au dossier administratif que le médicament nécessaire à l’état de santé de la 

première requérante est disponible au Salvador, de sorte que la décision attaquée et le rapport sur lequel 

elle se fonde ne peuvent être considérés comme adéquatement motivés à cet égard.  

 

A titre surabondant, le Conseil observe que l’indisponibilité du Glamatir® au Salvador tend à être 

confirmée par un échange de courriels entre le conseil des requérantes et un représentant de la société 

ASOFARMA. Ainsi, il ressort notamment d’un courriel du 13 juillet 2021 que ledit représentant, s’il a certes 

indiqué que « Nous garantissons l'offre du produit, qui sera disponible à l'achat en pharmacie. Les 

pharmacies qui nous distribuent maintiennent un stock de produits pour que les patients puissent l'utiliser 

de façon mensuelle », a cependant précisé au conseil des requérantes que « nous devons être 

coordonnés pour que votre cliente puisse avoir accès au médicament lorsqu'elle arrivera au pays », ce 

qui semble montrer que le Glamatir n’est pas d’emblée aisément disponible dans toute pharmacie au 

Salvador. 

Toujours à titre surabondant, le Conseil observe, après consultation du site internet de la Dirección 

Nacional de Medicamentos (soit la Direction Nationale des Médicaments) du gouvernement salvadorien, 

et en particulier de la page « Consulta integral de medicamentos – Consulta de Precios Máximos, 

Existencias y Precios de Mercado de Medicamentos » (traduction libre : « Consultation intégrale des 

médicaments – Consultation des prix maxima, stocks et prix du marché des médicaments » 

http://info.medicamentos.gob.sv/), que le Glatiramer, principe actif du médicament nécessaire à la 

première requérante, ne semble pas disponible au Salvador. En effet, bien que la consultation de la page 

susvisée aboutisse à trois occurrences de cette molécule, sous les marques commerciales « Probioglat 

solucion inyectable », « Glamatir 40 mg/ml solucion inyectable » et « Glamatir 20 mg/ml solucion 

inyectable », les rubriques « Dónde comprar ? » (« Où acheter ? ») concernant ces médicaments 

indiquent toutes trois que « ! No se han reportado existencias ni alternativas para este Producto 

actualmente » (traduction libre : « Aucun stock ou alternative n'est actuellement signalé pour ce produit »).  

 

2.3. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir que « En ce qui concerne la 

disponibilité du Glatiramer, le médecin conseil renvoie dans son avis médical au site web de la firme 

ASOFARMA, active notamment au Salvador qui commercialise le Glatiramer sous la marque Glamatir®. 

La partie requérante affirme que le site internet de cette firme contient une clause de non-responsabilité 

qui ne garantit pas l’approvisionnement. S’il est vrai que le site internet contient une rubrique, « legal 

information – disclaimer », rajouté par la firme afin de se protéger/se décharger légalement, cela ne saurait 

être considéré comme étant une preuve que les médicaments ne sont pas disponibles au pays d’origine 

ou encore comme un aveu sur les problèmes d’approvisionnement de ce médicament. S’agissant du 

courrier du représentant de la firme, datant du 13 juillet 2021, ce courrier ne prétend nullement que les 

médicaments ne sont pas disponibles en Salvador. La partie requérante semble faire une lecture partielle 

de ce courrier qui affirme au contraire que « nous garantissons l’offre du produit, qui sera disponible à 

l’achet en pharmacie. Les pharmacies qui nous distribuent maintiennent un stock de produits pour que 

les patients puissent l’utiliser de façon mensuelle ». La disponibilité du Glatiramer en El Salvador est 

démontrée ». Cette argumentation n’est cependant pas de nature à renverser les constats qui précèdent. 

 

2.4. Il résulte de ce qui précède que la première branche du deuxième moyen est fondée et suffit à 

l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches du deuxième 

moyen, ni les autres moyens qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets 

plus étendus. 

 

 

 

 

 

3. Débats succincts. 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

http://info.medicamentos.gob.sv/


  

 

 

CCE X - Page 6 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

4. Dépens. 

  

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de rejet d’une demande de prolongation de l’autorisation de séjour, prise le 7 mai 2021, est 

annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de trois cent septante-deux euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept juillet deux mille vingt-deux par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


